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Élections du Parlement européen le 25 mai 2014 :porter la voix du progrès social
Le dimanche 25 mai 2014, les salariés comme les citoyens des pays composant l’Union européenne sont appelés à élire leurs représentants, les eurodéputés, au Parlement européen.

La CGT entend peser pour que les questions sociales et économiques soient au coeur du débat européen.

L’expérience vécue, et tout particulièrement depuis le début de la crise, montre chaque jour que les politiques menées tournent le dos aux objectifs progressistes mais donnent aussi un sentiment de plus en plus profond que c’est à cause de l’Europe que l’on vit de plus en plus mal en France (« Pacte de responsabilité » pour respecter les 3 % de déficit, mise en concurrence des salariés, dumping social, casse des services publics…). Ce sentiment s’exprime et grandit d’ailleurs dans tous les pays de l’Union européenne. Il conduit à un recul de la confiance en l’avenir et à une défiance de plus en plus forte envers les partis politiques qui gouvernent ou prétendent le faire.

Nous voulons une Europe qui soit au service des peuples et du monde du travail, de toutes les nations, qui soit une opportunité pour développer ensemble dans la paix, une économie qui garantit la création d’emplois, le progrès social et l’élévation des droits des salariés, privés d’emploi et retraités.

Comme nous venons de le vivre en France, cette défiance à l’égard des politiques menées peut se traduire par l’abstention ou le vote d’extrême droite. Mais ces votes ne conduisent pas les gouvernements à réorienter leurs politiques en faveur du monde du travail. Bien au contraire.

Les institutions démocratiques sont menacées par le creusement des inégalités.

C’est pour cette raison que la CGT exige : 

- une diplomatie coordonnée et non alignée en faveur de la recherche de la paix dans le monde et singulièrement en Europe car au travers des drames qui se déroulent en Ukraine les risques de retour de guerre sur le continent sont réels ;

- une autre répartition des richesses créées en relevant significativement les rémunérations, en établissant partout des salaires minimum sur la base de critères communs permettant de vivre décemment et en valo​risant les qualifications ;

• une garantie d’emploi pour la jeune génération : c’est la jeunesse européenne qui portera notre avenir, mais seulement si elle peut vivre dignement des fruits de son travail ;

• une harmonisation fiscale pour assécher les paradis fiscaux ainsi qu’une taxation sur les transactions financières ;

• des normes communes pour garantir un emploi de qualité et le refus du travail précaire ;

• des services publics de qualité financièrement acces​sibles à tous et répondant aux besoins des populations ;

• un haut niveau de santé et de protection sociale ;

• un investissement massif pour l’avenir de l’Europe au lieu des programmes d’austérité qui ruinent nos lendemains ;

• des politiques industrielles coordonnées favorisant les coopérations entre les entreprises européennes.

Rappel des différentes institutions :

Le Conseil européen
La décision de créer le Conseil européen date de 1974. Par son instauration, les chefs d'Etat et de gouvernement ont voulu créer une instance de coopération intergouvernementale entre les pays membres de la Communauté, notamment dans le domaine politique.

Le Conseil de l’Union
Le Conseil de l'Union européenne est l'une des instances décisionnelles principales de l'UE (organe législatif). Conjointement avec le Parlement européen, il crée la législation européenne en adoptant les propositions que lui soumet la Commission européenne. Il exerce également conjointement avec le Parlement européen la fonction budgétaire. Le Conseil de l’Union est l'organe représentant l’intérêt général des gouvernements des Etats membres de l’Union européenne. Il réunit les ministres des 28 pays membres (un représentant par Etat). Les ministres ne se réunissent pas de manière systématique, ni de manière régulière une fois par mois ou une fois par semaine mais en fonction de la question inscrite à l'ordre du jour. Ainsi, s'il s'agit d'agriculture, ce sont les ministres de l'agriculture qui vont se réunir, s'il s'agit des dossiers du transport, ce sont les ministres des transports etc. Le Conseil de l’Union peut siéger en dix formations différentes allant de la formation « affaires étrangères » à la formation « environnement » en passant par les formations « agriculture et pêche » et « affaires économiques et financières ».

La Commission Européenne
La Commission européenne effectue un énorme travail pratique au niveau de l'UE. Elle est en quelque sorte l'administration centrale de la Communauté. Ce sont en effet les quelques 30 000 fonctionnaires de la Commission qui élaborent les propositions de lois européennes qui sont par la suite soumises au vote du Conseil de l'Union et du Parlement européen - d'où leur étiquette " d'eurocrates " et/ou de "technocrates".C'est la Commission européenne qui, dans un grand nombre de domaines, détient le monopole de l'initiative au niveau communautaire. Elle joue un rôle essentiel dans la préparation puis dans l’exécution de la politique européenne. Avant de soumettre une proposition de texte législatif, la Commission procède à des entretiens préalables avec les gouvernements des Etats membres, les représentants de l'industrie, des syndicats et/ou autres experts afin de prendre en compte leurs intérêts dans ses initiatives.

Le Parlement Européen
Le Parlement européen permet aux citoyens de l'Union européenne de participer directement à la politique européenne. Les citoyens européens élisent leurs députés dans les circonscriptions nationales pour une période de cinq ans. Les députés vont pendant cette même période représenter, au niveau européen, les intérêts de leurs électeurs. Les dernières élections européennes ont eu lieu au mois de juin 2009 et en avril 2013 pour la Croatie. Le Parlement européen est actuellement composé de 766 députés (élus au suffrage universel direct) venant des 28 pays de l'Union européenne. Ces députés représentent les quelques 508 millions de citoyens de l’Union européenne.

En effet, le nombre de députés venant d'un pays membre ne reflète pas vraiment sa réalité géographique, ni sa population. Par exemple : tandis que le député luxembourgeois représentera quelques 82.000 habitants, le député allemand assure lui la représentation d’environ 828.000 citoyens allemands !

Les parlementaires ne se regroupent pas par nationalité mais par affinité politique. A l'heure actuelle, le Parlement compte sept groupes politiques ainsi que des députés non-inscrits (N-I):
    Groupe du Parti populaire européen (PPE)

    Groupe de l’Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates au Parlement européen (S&D)

    Groupe Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe (ADLE)

    Groupe des Verts/Alliance libre européenne Verts/ALE

    Conservateurs et Réformistes européens (CRE)

    Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique (GUE/NGL)

    Groupe Europe de la liberté et de la démocratie (ELD)

Tous les cinq ans, les citoyens de l'UE peuvent choisir leurs représentants au Parlement européen, l'institution élue directement qui défend leurs intérêts dans le cadre du processus décisionnel de l'Union.

Dans le cadre des élections de 2014, le traité de Lisbonne prévoit un nombre de députés par pays allant de six pour Malte, le Luxembourg, Chypre et l'Estonie à 96 pour l'Allemagne.

Même si les pratiques de vote varient au sein de l'Union, il existe certains éléments communs dont le plus important est le recours à une forme de représentation proportionnelle. Les grands et les petits partis ont ainsi la possibilité d'envoyer au Parlement européen un nombre de représentants en rapport avec leurs résultats électoraux. Cependant, chaque pays demeure libre de déterminer de nombreux aspects importants de la procédure de vote. Par exemple, certains d'entre eux divisent leur territoire en circonscriptions électorales régionales tandis que d'autres ne sont constitués que d'une seule circonscription. En fonction de leurs traditions électorales, les pays peuvent également fixer précisément le jour durant lequel les élections se tiendront. Les élections européennes s'étendent généralement sur quatre jours: le Royaume Uni et les Pays Bas votent le jeudi tandis que les habitants de la plupart des autres pays se rendent aux urnes le dimanche.

C'est en tant que membres de partis politiques nationaux que les députés au Parlement européen se présentent aux élections, mais une fois élus, la plupart d'entre eux décident de rejoindre des groupes politiques transnationaux. La majorité des partis nationaux sont apparentés à une famille politique au niveau européen. Ainsi, l'une des principales questions au soir de l'élection est de savoir quel groupe européen exercera la plus grande influence sur les décisions prises durant la prochaine législature. Le Conseil européen doit tenir compte des résultats des élections lors de la désignation d'un candidat au poste de président de la Commission européenne, l'organe exécutif de l'Union.

Avec l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Parlement européen est devenu un puissant colégislateur qui joue un rôle déterminant dans l'élaboration des politiques européennes. Voter aux élections européennes représente pour chaque citoyen une occasion de peser sur la composition du Parlement et sur les décisions qu'il prend durant son mandat de cinq ans.

Par ailleurs, le mandat de député européen est incompatible avec toute autre fonction dans les institutions européennes. Un député européen ne peut pas non plus être membre de son gouvernement national ou membre de son parlement national.

En France, la loi du 11 avril 2003 a modifié le mode de scrutin européen. Il s’organise désormais au sein de 8 circonscriptions interrégionales (Nord-Ouest, Ouest, Est, Sud-Ouest, Sud-Est, Massif central-Centre, Île-de-France, Outre-Mer) et non plus au sein d’une seule circonscription nationale. Les sièges à pourvoir sont répartis entre les 8 circonscriptions proportionnellement à leur population. Les députés français sont élus au scrutin de liste à la représentation proportionnelle à un tour. Les électeurs choisissent donc une liste sur laquelle ils ne peuvent rayer aucun nom, ni changer l’ordre. Les listes ayant recueilli moins de 5% des voix ne sont pas admises à la répartition des sièges.

La Cour de Justice
La Cour de Justice de l'Union européenne veille au respect du droit européen. Ses principales tâches sont celles d'interpréter et d'assurer l'application du droit communautaire. Elle a son siège au Luxembourg.

Il est important de ne pas confondre la Cour de Justice de l’Union européenne avec la Cour européenne des Droits de l'Homme, installée à Strasbourg, chargée du respect des droits de l'Homme, ni avec la Cour internationale de Justice, organe judiciaire des Nations Unies siégeant à La Haye.

La Cour de Justice de l’Union européenne se compose de 28 juges (un juge par Etat membre) ainsi que de huit avocats généraux. Les juges sont choisis parmi des personnalités offrant toute garantie d'indépendance et de compétence notoire. Ils sont nommés pour six ans (renouvelable) d'un commun accord par l'ensemble des Etats membres.

La Cour des Comptes
La Cour des Comptes européenne est responsable du contrôle du budget communautaire. Elle assure la bonne gestion financière de l'Union européenne. Il revient ainsi à la Cour des Comptes de contrôler la légalité et la régularité de toutes les recettes et les dépenses de la Communauté.

Pour organiser ses activités de contrôle, la Cour des Comptes dispose de quelques 250 contrôleurs. Ils effectuent des visites d’inspection auprès des institutions de l’Union, auprès des Etats membres de l’Union et auprès des organisations bénéficiant de ou gérant des fonds de l’Union européenne. Dans les Etats membres, le contrôle s'effectue en étroite collaboration avec les institutions de contrôle nationales.

La Cour des Comptes européenne ne possède toutefois aucun pouvoir juridique propre. D’éventuels constats d’irrégularités ou de fraude sont rapportés aux organes communautaires compétents (notamment l’OLAF, l'Office Européen de lutte anti-fraude)

La CGT appelle les salariés à peser dans les débats et à porter la voix d’une autre Europe sociale qui refuse leur mise en concurrence et l’opposition entre les peuples !
À l’opposé d’un repli sur soi des peuples européens, c’est une Europe où chacun contribue au développement de tous par ses propres atouts qu’il faut construire, tous ensemble.

Nice le 20 mai 2014
